
  

 
 
 
 
 

 
Services de protection pour les jeunes de 
16 et 17 ans 
 

Renseignements à l’intention des organismes qui viennent en aide 
aux jeunes
 
 
 
Le 1er janvier 2018, l’Ontario repoussera à 18 ans l’âge limite d’admissibilité aux services de protection des 
enfants et des jeunes. Ce faisant, les adolescents de 16 et 17 ans qui ont besoin de protection seront 
admissibles à toute la gamme des services de protection de l’enfance. Il leur sera ainsi plus facile d’obtenir 
le soutien dont ils ont besoin et ils seront mieux en mesure de faire la transition vers l’âge adulte.  
 
Le jeune qui subit ou qui risque de subir de la violence physique, sexuelle ou affective, ou qui est victime 
ou qui risque d’être victime de négligence ou d’abandon est admissible aux services de protection. Les 
jeunes qui ont quitté le domicile familial parce qu’ils craignent pour leur sécurité ou qu’ils risquent d’y subir 
des préjudices et ceux qui sont sans abri peuvent être admissibles aux services des sociétés d’aide à 
l’enfance1. Si vous pensez qu’un jeune a peut-être besoin de protection, vous pouvez communiquer avec 
la société d’aide à l’enfance de votre région. Vous trouverez les coordonnées des sociétés d’aide à 
l’enfance à l’adresse http://www.children.gov.on.ca/htdocs/French/childrensaid/index.aspx. 
 
Une nouvelle entente sur les services volontaires pour les jeunes (ESVJ) sera offerte aux jeunes qui : 

• sont âgés de 16 ou 17 ans; 
• ne peuvent obtenir la protection nécessaire au domicile familial ou dans ses conditions de vie 

actuelles; 
• n’ont aucune possibilité de vivre en sécurité avec des membres de leur famille ou des amis; 
• doivent être placés hors du domicile.  

 

                                                 

 
1 Les sociétés d’aide à l’enfance (les sociétés) sont des entités juridiques indépendantes (il s’agit de sociétés sans but lucratif dirigées par un 
conseil d’administration composé de bénévoles ou, dans un cas, d’une Première Nation dont les activités sont assujetties à la Loi sur les 
Indiens) responsables devant les collectivités qu’elles servent. Les sociétés sont désignées au titre de l’article 15 de la Loi de 1990 sur les 
services à l’enfance et à la famille. 

http://www.children.gov.on.ca/htdocs/French/childrensaid/index.aspx


  

    

Les sociétés et les organismes qui viennent en aide aux jeunes sont invités à collaborer à l’élaboration de 
protocoles et de processus qui permettront d’offrir de meilleurs services aux jeunes de 16 et 17 ans qui ont 
besoin de protection.  
 
Signalement des cas où un jeune peut avoir besoin de protection 
Lorsqu’une personne a des motifs raisonnables de soupçonner qu’un jeune de 16 ou 17 ans a besoin ou 
peut avoir besoin de protection, elle peut le signaler. Le devoir de signalement continuera de s’appliquer 
dans le cas des enfants de moins de 16 ans.  
Un professionnel ou un membre du public qui s’inquiète parce qu’il pense qu’un jeune de 16 ou 17 ans a 
besoin ou peut avoir besoin de protection peut le signaler à une société d’aide à l’enfance. Cette dernière 
devra évaluer les renseignements qui lui ont été communiqués conformément aux Échelles 
d’admissibilité des services de bien-être de l’enfance de l’Ontario (2016).2 
   
Prestation de services aux jeunes de 16 ou 17 ans  
Les sociétés fournissent des services de protection aux jeunes en vue d’assurer leur sécurité; elles offrent 
également du soutien aux familles. Le travail des sociétés commence après qu’elles ont reçu une demande 
ou un signalement de la part d’un jeune ou d’un membre de la collectivité qui se fait du souci pour le jeune.  
 
Après qu’un signalement a été fait, les intervenants de la protection de l’enfance appliquent les Normes de 
la protection de l’enfance en Ontario (2016)3 à chacune des étapes de la prestation de services. Ces 
normes constituent le cadre obligatoire aux termes duquel des services sont offerts aux jeunes et aux 
familles. Les Échelles d’admissibilité des services de bien-être de l’enfance de l’Ontario (2016) sont 
utilisées pour déterminer l’intervention appropriée et prendre des décisions concernant le signalement et 
les délais d’intervention (lorsqu’une enquête doit être ouverte).  
 
Si la tenue d’une enquête s’impose, en fonction des renseignements fournis, la société demande au jeune 
de parler de ses expériences et de ses préoccupations afin de l’aider à déterminer s’il a besoin de 
protection et, le cas échéant, quels services pourraient répondre à ses besoins. À la conclusion de 
l’enquête, la société déterminera si le jeune a besoin de protection et quelles autres interventions doivent 
être réalisées, le cas échéant. 
 
S’il y a lieu, la société travaille avec le jeune et sa famille (ou, s’il ne vit pas avec sa famille, avec les 
personnes qui partagent son milieu de vie) afin d’améliorer sa situation à la maison. Pour ce faire, il se peut 
que la société aiguille le jeune vers des services et des programmes communautaires pertinents.   
 
Il peut arriver, à un moment ou l’autre de la prestation de services, que la société détermine que le jeune a 
besoin de protection et qu’il doit être placé hors de son domicile pour assurer sa sécurité. En pareil cas, 
les options suivantes peuvent être envisagées par la société, en collaboration avec le jeune : 

• Garde d’enfant par un proche sans prise en charge par une SAE – un membre de la famille ou 
de la collectivité du jeune peut en prendre soin. 

                                                 

 
2 Pour obtenir de plus amples renseignements sur les Échelles d’admissibilité des services de bien-être de l’enfance de 
l’Ontario (2016), veuillez consulter le site http://www.oacas.org/fr/publications-et-salle-de-presse/ressources-
professionnelles/echelles-dadmissibilite/. 
3 Pour obtenir de plus amples renseignements sur les Normes de la protection de l’enfance de l’Ontario (2016), veuillez consulter 
le site http://www.children.gov.on.ca/htdocs/French/professionals/childwelfare/protection-standards/index.aspx. 



  

    

• Soins conformes aux traditions – dans le cas des jeunes Autochtones, un placement conforme 
aux traditions de sa bande ou de sa collectivité d’origine peut être organisé.  

• Entente sur les services volontaires pour les jeunes (ESVJ) – le jeune peut conclure une 
entente avec une société qui lui fournira des services et des soutiens, notamment en élaborant un 
plan et en s’assurant qu’il dispose d’un lieu de résidence approprié.  

• Entente relative à des soins temporaires – cette possibilité peut être envisagée si le parent est 
temporairement incapable de prendre correctement soin du jeune, et si le parent et la société 
concluent une entente écrite aux termes de laquelle le jeune sera confié aux soins et à la garde de 
la société. Avant de conclure une telle entente, la société déterminera s’il y a lieu d’offrir une ESVJ 
au jeune.  

•  Prise en charge en vertu de l’ordonnance d’un tribunal – on a recours à cette option lorsqu’on 
ne dispose d’aucune autre option moins perturbatrice. Dans ce cas, les sociétés doivent offrir la 
ESVJ et cette dernière doit avoir été refusée par le jeune avant de faire appel au tribunal. 

Lorsqu’une société détermine qu’un jeune a besoin de protection et qu’elle envisage de conclure une ESVJ 
avec lui, de le confier à un membre de sa famille, de recourir à une Entente relative à des soins 
temporaires ou de s’adresser à un tribunal pour qu’il confie le jeune aux soins de la société, elle doit le 
signaler au Bureau de l’avocate des enfants, qui pourra lui fournir les services d’un avocat.  
 
Lorsqu’un jeune conclut une ESVJ ou qu’il est confié aux soins d’une société, cette dernière l’aide à 
élaborer un plan et s’assure qu’il dispose d’un lieu de résidence approprié répondant le mieux possible à 
ses besoins et à ses désirs, et adapté à son développement et à son degré d’autonomie.   
 
Qu’est-ce qu’une entente sur les services volontaires pour les jeunes (ESVJ)? 
Un jeune peut conclure un accord avec une société de la province ou du territoire où il réside afin d’obtenir 
des services et des aides, si les critères d’admissibilité qui suivent sont respectés :  

• la société a établi que le jeune a besoin ou pourrait avoir besoin de services de protection; 
• la société a établi que le jeune n’avait pas d’autres moyens d’être protégé, comme être pris en 

charge par un membre de sa famille ou de sa collectivité; 
• le jeune veut conclure l’accord. 

 
Lorsqu’un jeune conclut une ESVJ, la société l’aide à élaborer un plan et s’assure qu’il dispose d’un lieu de 
résidence approprié répondant le mieux possible à ses besoins et à ses désirs, et adapté à son 
développement et à son degré d’autonomie.  
   
Une ESVJ est un accord volontaire, et le jeune peut le rompre à tout moment. Lorsqu’une ESVJ a été 
résiliée, le jeune et la société peuvent conclure une nouvelle ESVJ à tout moment, tant que le jeune répond 
aux critères d’admissibilité, et notamment à l’exigence selon laquelle la société doit établir que le jeune a 
besoin ou pourrait avoir besoin de services de protection.  
 
Que se passe-t-il lorsque le jeune atteint 18 ans? 
Si, à son 18e anniversaire, un jeune a une ESVJ avec une société, il est admissible au Programme de 
soins et de soutien continus pour les jeunes (SSCJ). Le Programme SSCJ fournit aux jeunes admissibles 
des aides financières et non financières (comme un service d’un intervenant de la société) entre leur 18e et 
leur 21e anniversaire. 
 



  

    

De plus amples renseignements sur les services et les aides mis à la disposition des jeunes quittant la 
prise en charge sont disponibles sur le site Web du Ministère à l’adresse suivante : 
http://www.children.gov.on.ca/htdocs/French/childrensaid/leavingcare.aspx 
 
Soutien des jeunes lors des prises de décision   
Dans le cadre de vos fonctions, vous pouvez fournir de l’aide à un jeune qui prend une décision importante 
sur sa prise en charge ou qui connaît un différend avec une société. Plusieurs types de soutien sont offerts 
aux jeunes, y compris celui du Bureau de l’avocat des enfants et du Bureau de l’intervenant provincial en 
faveur des enfants et des jeunes. Il existe également des processus de traitement des plaintes et de 
règlement extrajudiciaire des différends pour régler les désaccords entre un jeune et la société.   
 
Bureau de l’avocat des enfants 
Si une société établit qu’un jeune a besoin de services de protection et qu’un placement hors de son 
domicile est envisagé, la société doit faire une recommandation au Bureau de l’avocat des enfants au nom 
du jeune. Le jeune aura alors la possibilité de consulter un avocat afin d’obtenir des conseils sur les options 
disponibles et d’avoir une représentation juridique, s’il conclut une ESVJ.  
Si un jeune a une ESVJ et que la société reçoit ou envoie un avis de résiliation, cette dernière doit 
également informer le Bureau de l’avocat des enfants de son intention de résilier l’accord, et le jeune 
pourra consulter le Bureau de l’avocat des enfants au sujet de cette résiliation. 
   
Le jeune peut communiquer avec le Bureau de l’avocat des enfants au 416 314-8000 ou à l’adresse 
suivante : 
https://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french/family/ocl/?utm_source=shortlinks&utm_medium=web&ut
m_campaign=ccnw  
 
Bureau de l’intervenant provincial en faveur des enfants et des jeunes 
Le Bureau de l’intervenant provincial en faveur des enfants et des jeunes assure une représentation 
indépendante aux enfants et aux jeunes de la province qui reçoivent des services dans le cadre du 
système ontarien de bien-être de l’enfance. Le Bureau de l’intervenant provincial a le pouvoir de recevoir 
des plaintes et d’y répondre, de faire des examens, de représenter les points de vue des enfants et des 
jeunes, de produire des rapports et de faire des recommandations. 
 
Avant de conclure ou de résilier une ESVJ, ou chaque fois que vous en faites la demande, le jeune aura la 
possibilité de consulter un intervenant ou un autre adulte de confiance ou de demander à ce qu’une 
personne de confiance assiste à une réunion avec lui. 
 
Le jeune peut communiquer avec le Bureau de l’intervenant provincial au 1 800 263-2841 ou à l’adresse 
suivante : http://provincialadvocate.on.ca  

 
Règlement extrajudiciaire des différends (RED)  
Si un jeune travaille avec une société, celle-ci doit l’informer des options disponibles pour régler tous les 
problèmes qui ont trait à son plan, y compris l’accès au Règlement extrajudiciaire des différends (RED).  
 
Le RED est une approche visant à régler les désaccords entre le jeune et la société, il encourage la famille, 
la famille élargie, le cas échéant, et la communauté, à participer au processus de planification et à la prise 
de décision pour le jeune. Le RED vise à rassembler les bonnes personnes afin d’établir le meilleur plan 
possible pour le jeune. 

http://www.children.gov.on.ca/htdocs/French/childrensaid/leavingcare.aspx
https://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french/family/ocl/?utm_source=shortlinks&utm_medium=web&utm_campaign=ccnw
https://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french/family/ocl/?utm_source=shortlinks&utm_medium=web&utm_campaign=ccnw
http://provincialadvocate.on.ca/


  

    

 
Si vous travaillez avec un jeune et que vous pensez que le RED sera utile, ou si le jeune souhaite obtenir 
des renseignements sur le RED, il peut en discuter avec sa société ou le Bureau de l’avocat des enfants. 
Des approches autochtones en matière de RED établies par les communautés des Premières nations ou 
des organisations autochtones sont également disponibles. 
 
Processus de traitement des plaintes 
Les sociétés doivent informer les jeunes des options disponibles pour régler tous les problèmes qui ont trait 
à leur plan de manière à ce qu’ils puissent comprendre. Ils doivent notamment leur donner des 
renseignements sur la procédure à suivre en cas de plainte ainsi que des informations écrites sur le 
processus de traitement des plaintes. Les procédures à suivre en cas de plainte sont les suivantes : 
• Communiquer directement avec la société. Toutes les sociétés doivent avoir un processus pour 

examiner les plaintes. Vous pouvez en apprendre davantage sur ce processus à l’adresse suivante : 
http://www.children.gov.on.ca/htdocs/French/childrensaid/societies/ocascomplaint.aspx 

• Communiquer avec l’intervenant provincial en faveur des enfants et des jeunes au 1 800 263-2841 ou 
au 416 325-5669 ou consulter le site suivant : http://provincialadvocate.on.ca  

• Communiquer avec la Commission de révision des services à l’enfance et à la famille. Cet organisme 
indépendant peut examiner certaines plaintes ou certaines décisions de la société. Il est possible de 
communiquer au 1 888 728-8823, au 416 327-4673 ou sur son site Web, à l’adresse suivante : 
http://www.sjto.gov.on.ca/crsef/ 

 
 
Comment communiquer avec une société pour obtenir plus de renseignements?  
Vous pouvez trouver la société de votre région dans l’annuaire téléphonique ou, le cas échéant, en 
composant le 411. Dans certaines communautés, les sociétés d’aide à l’enfance sont connues sous le nom 
de « services à la famille et à l’enfance » ou de « Services aux enfants et aux familles ». Vous pouvez 
aussi trouver des renseignements sur toutes les sociétés d’aide à l’enfance de l’Ontario à l’adresse 
suivante :   
http://www.children.gov.on.ca/htdocs/French/childrensaid/index.aspx.   
 
 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur l’un des sujets susmentionnés, veuillez communiquer 
avec Lori Bennett, directrice (intérimaire), Secrétariat au bien-être de l’enfance, à l’adresse 
Lori.Bennett@ontario.ca. 
 

http://www.children.gov.on.ca/htdocs/French/childrensaid/societies/ocascomplaint.aspx
http://provincialadvocate.on.ca/
http://www.sjto.gov.on.ca/crsef/
http://www.children.gov.on.ca/htdocs/French/childrensaid/index.aspx
mailto:Lori.Bennett@ontario.ca

	Services de protection pour les jeunes de 16 et 17 ans
	Renseignements à l’intention des organismes qui viennent en aide aux jeunes
	Le jeune qui subit ou qui risque de subir de la violence physique, sexuelle ou affective, ou qui est victime ou qui risque d’être victime de négligence ou d’abandon est admissible aux services de protection. Les jeunes qui ont quitté le domicile famil...
	Une nouvelle entente sur les services volontaires pour les jeunes (ESVJ) sera offerte aux jeunes qui :
	 sont âgés de 16 ou 17 ans;
	 ne peuvent obtenir la protection nécessaire au domicile familial ou dans ses conditions de vie actuelles;
	 n’ont aucune possibilité de vivre en sécurité avec des membres de leur famille ou des amis;
	 doivent être placés hors du domicile.

